


Avant-propos

Pour préparer « France 2025 », un premier état des lieux

L’avenir, dit-on, ne se prévoit pas mais se prépare. 
La formule est vraie, mais elle est excessive : on ne saurait préparer l’avenir de la France sans une vision 

prospective des grandes tendances qui animent le monde, sans une analyse des forces et faiblesses structurelles 
de notre pays, sans une anticipation raisonnée des menaces à éviter et des occasions à saisir. Il est démontré que 
les pays les plus compétitifs sont aussi ceux qui investissent le plus dans la réflexion de long terme. Il faut, en effet, 
savoir estimer ses forces pour mieux affronter l’obstacle et mieux profiter des courants porteurs.

C’est ce travail que le Premier ministre m’a demandé de conduire en lançant l’exercice « France 2025 ». 
L’objectif est de produire un diagnostic stratégique pour les quinze ans à venir, qui décrive les différents scénarios 
d’évolution possibles pour notre pays, et définisse les moyens d’embrasser les opportunités les meilleures et 
d’éviter les scénarios les plus sombres.

Pendant plusieurs mois, parlementaires, partenaires sociaux, hauts fonctionnaires, experts et représentants 
de la société vont travailler sur huit sujets majeurs pour l’avenir de notre pays : la mondialisation et ses 
conséquences ; l’organisation de notre appareil productif ; le développement de nos capacités créatrices ; la 
protection contre les nouveaux risques ; le renouvellement du « vivre ensemble » ; la gestion des ressources rares ; 
l’impact des innovations technologiques sur la vie quotidienne ; enfin, l’avenir de l’État et des services publics. 

On le voit d’emblée, l’objet de notre réflexion n’est pas seulement la croissance ni même l’économie en 
général, mais bien l’équilibre de notre société, les conditions de son épanouissement et de sa cohésion. Car, pour 
le dire d’un mot, la grande question de l’avenir n’est pas uniquement de savoir si le PIB aura tel ou tel niveau, mais 
de savoir si les Français vivront dans une société qui leur donnera les moyens d’inventer leur bonheur privé et de 
maîtriser leur destin collectif.

Ces travaux seront menés avec l’appui du Centre d’analyse stratégique, qui poursuit ainsi, adaptée aux 
exigences contemporaines, la mission de son illustre prédécesseur – le Commissariat général du Plan – qui a joué 
un si grand rôle dans la modernisation de la France.



Pour préparer les travaux des groupes, nous avons élaboré, avec le Centre d’analyse stratégique, le 
document que vous avez entre les mains. Il dresse un premier état des lieux de notre pays, dans les grands 
domaines que devront explorer les groupes de travail : cette base de discussion est un outil pour la réflexion, un 
point de départ, nullement une préfiguration des résultats. Sa vocation est d’être un support, une base de 
données. Il éclaire des faits, repère des tendances, mais ne préjuge de rien.

Une seule certitude à ce stade : nous allons regarder loin. 

Loin dans le temps, de manière à porter notre attention sur les véritables mouvements de fond de nos 
sociétés ; je pense en particulier aux évolutions démographiques, au vieillissement de la population, aux 
questions migratoires, aux structures familiales ; c’est pourquoi nous avons choisi 2025 comme ligne d’horizon.

Loin dans l’espace, c'est-à-dire vers la Chine, l’Inde ou le Brésil, dont les évolutions sont en train de faire 
basculer le monde sur son axe et de rendre caducs nos anciens repères. Je pense en particulier à la croissance 
du niveau de vie dans les pays émergents, aux tensions sur les matières premières qu’elle pourrait engendrer ; 
aux conséquences de la concurrence toujours plus intense de ces pays sur la division internationale du travail et 
pour l’avenir de nos systèmes sociaux.

« Regarder loin », c’est aussi regarder « en profondeur » : c'est-à-dire dans les structures de notre système 
social, industriel, universitaire, pour y rechercher nos atouts mais aussi les causes éventuelles de nos difficultés et 
les ressorts de notre adaptation. Je crois en particulier que nous avons intérêt à mettre au cœur du débat public 
les questions structurelles : éducation, innovation, recherche, habitat, aménagement du territoire, infrastructures 
qui influent directement sur la vie de nos concitoyens et en déterminent les grands traits.

Car c’est aussi là le but de l’exercice : nourrir le débat démocratique, au-delà de tous les clivages, en 
réhabilitant le temps long et les grandes perspectives. Tant il est vrai qu’en regardant loin, les hommes s’unissent 
plus facilement.

En construisant « France 2025 », nous travaillons pour nos enfants.
Eric Besson
Secrétaire d’État 
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